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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 7 par les mots : 

« , sous réserve qu’elle soit en recherche d’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es membres du groupe LFI-Nupes proposent de préciser 
que les personnes sollicitant l’accompagnement des missions locales soient inscrites sur les listes de 
demandeurs d’emploi uniquement si elles s’inscrivent dans une démarche de recherche d’emploi.

Selon l’article L5312-1 du code du travail, les missions locales pour l’insertion professionnelle et 
sociale des jeunes, dans le cadre de leur mission de service public pour l’emploi, ont pour objet 
d’aider les jeunes de seize à vingt-cinq ans révolus à résoudre l’ensemble des problèmes que pose 
leur insertion professionnelle et sociale en assurant des fonctions d’accueil, d’information, 
d’orientation et d’accompagnement à l’accès à la formation professionnelle initiale ou continue, ou 
à un emploi.

Considérant que les jeunes accompagnés par les missions locales ne sont pas exclusivement inscrits 
dans une démarche de recherche d’emploi, mais recherchent principalement une insertion vers une 
formation initiale ou continue, il s’avère inadapté, voire absurde, de les inscrire d’office sur les 
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listes des demandeurs d’emploi. 

C’est sans compter les conséquences désastreuses de Parcousup sur le parcours d’un nombre 
croissant de jeunes souhaitant poursuivre leurs études après le baccalauréat : en juillet 2023, un 
lycéen sur huit n’avait pas reçu de proposition d’admission dans l’enseignement supérieur.

Pour ces raisons, nous demandons à ce que seuls les jeunes suivis par les missions locales et en 
recherche d’emploi soient inscrits sur les listes des demandeurs d’emploi.

 


